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 1. Introduction 

 
Le décret n° 2023-1219 du 20 décembre 2023 définissant le référentiel de compétences et les modalités 
de contrôle de ces compétences pour les diagnostiqueurs immobiliers en vue de la réalisation de l'audit 
énergétique mentionné à l'article L. 126-28-1 du code de la construction et de l'habitation est paru le 21 
décembre 2023. 

 
Les dispositions de ce décret s’appliquent à compter du 1er juillet 2024. 

 

Cette note s’applique aux organismes déjà accrédités pour la portée décrite en 2.  
 
Il appartient à tout organisme de certification postulant pour l’extension de son accréditation de respecter 
les modalités et délais ci-après. A défaut, il ne pourra être garanti une décision relative à l’extension 
d’accréditation avant le 1er juillet 2024. 
 
Les modalités décrites dans le présent document doivent être mises en œuvre par les organismes 
certificateurs concernés. 

 
Les documents de référence du Cofrac, CERT CEPE REF 26 et CERT CPS REF 45, seront 
prochainement mis à jour et disponibles sur le site Internet www.cofrac.fr, pour prendre en compte ce 
nouveau décret. 

 
2. Conditions d’extension 
 
Seuls les organismes de certification déjà accrédités pour la certification des diagnostiqueurs intervenant 
dans le domaine du diagnostic de performance énergétique ou pour la certification des organismes de 
formation suivant l’arrêté du 20 juillet 2023 peuvent déposer auprès du Cofrac un dossier de demande 
d’extension pour la certification des diagnostiqueurs ou des organismes de formation suivant le décret 
n°2023-1219 du 20 décembre 2023. 
 
Les organismes de certification accrédités ayant déposé un dossier de transition pour la mise à jour de 
leur portée suivant l’arrêté du 20 juillet 2023 peuvent également déposer auprès du Cofrac un dossier de 
demande d’extension, étant entendu que l’accréditation pour les certifications dont il question dans le 
décret n°2023-1219 du 20 décembre 2023 ne pourra être accordée qu’une fois que la transition vers 
l’arrêté du 20 juillet 2023 sera prononcée. 

 
3. Modalités d’extension de l’accréditation des organismes de certification 

3.1 Extension pour les organismes de certification des diagnostiqueurs 
 
La demande d’extension de la portée d’accréditation pour les organismes déjà accrédités pour la 
certification des opérateurs de diagnostic technique fera l’objet d’une extension approfondie en accord 
avec le § 6.1 du document CERT REF 07. 
 
La demande d’extension via le document CERT FORM 29, disponible sur le site internet du Cofrac, devra 
parvenir au plus tard le 30/04/2024. 
Le formulaire CERT FORM 29 complété devra être accompagné de tous les documents listés en page 13 
du formulaire. 

http://www.cofrac.fr/
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 S’agissant d’un domaine règlementaire, il est demandé aux organismes de joindre une table de 
correspondance entre les principales exigences règlementaires et les différentes mentions de chaque 
document communiqué. 
 
Après examen satisfaisant des éléments demandés, les portées d’accréditation des organismes seront 
mises à jour, à la condition cependant que les banques de questions établies par la DHUP soient mises à 
disposition des organismes de certification. 

 

Les prochaines évaluations d’accréditation prévues dans le cycle d’accréditation vérifieront la prise en 
compte de toutes les exigences et leur mise en application. La durée de l'évaluation sera adaptée afin de 
prévoir du temps dédié à la vérification de la mise en œuvre des examens et évaluer des dossiers clients. 
 

3.2 Extension pour les organismes de certification des organismes de formation 
 
La demande d’extension de la portée d’accréditation pour les organismes déjà accrédités pour la 
certification des organismes de formation fera l’objet d’une extension approfondie, en accord avec le § 
6.1 du document CERT REF 07. 
 
La demande d’extension via le document CERT FORM 29, disponible sur le site internet du Cofrac, devra 
parvenir au plus tard le 30/04/2024. 
Le formulaire CERT FORM 29 complété devra être accompagné de tous les documents listés en page 13 
du formulaire. 
S’agissant d’un domaine règlementaire, il est demandé aux organismes de joindre une table de 
correspondance entre les principales exigences règlementaires et les différentes mentions de chaque 
document communiqué. 
 
Après examen satisfaisant des éléments demandés, les portées d’accréditation des organismes seront 
mises à jour. 

 

Les prochaines évaluations d’accréditation prévues dans le cycle d’accréditation vérifieront la prise en 
compte de toutes les exigences et leur mise en application. La durée de l'évaluation sera adaptée afin  de 
prévoir du temps dédié à la vérification de la mise en œuvre du processus de certification et des dossiers 
clients. 

 
 

3.3 Référence à l’accréditation 
 
Les certificats selon le décret n°2023-1219 du 20 décembre 2023 ne peuvent pas être émis tant que 
l’extension n’est pas prononcée.  

 
 


